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Le Conseil d’Etat (section des travaux publics),

consulté ,par le ministre des affaires économiques et fi-
nancières sur l’interprétation de l’article 120 de la-
loi N°56-780 du 4 août 1956, accordant certaines exoné-
rations ’aux sommés versées par les exploitations miniè-
res à leur personnel, au titre de participation collecti-
ve à l’accroissement de productivité, et sur la question
de savoir si, pour être légal, le décret prévu audit arti-
cle doit faire porter l’exonération sur l’ensemble des
sommes versées au titre des primes de productivité ou
seulement sur la partie de ces sommes qui correspond à .

l’accroissement de la productivité depuis le 1er mai 1955,
. Vu le décret N°55-594 du 20 mai 1955 relatif à

divers aménagements fiscaux et notamment son article 10,
Vu la loi N°56-780 du 4 août 1956, portant ajus-

tement des dotations budgétaires reconduites à l’exercice
1956, et notamment son article 120,

Considérant que l’article 10 du décret susvisé
du 20 mai 1955, applicable à la généralité des entrepri-
ses dans lesquelles la rémunération du personnel résulte
d’un accord de salaires, exonère de certains versements,
de nature fiscale ou sociale, les sommes payées par une
entreprise à son personnel au titre de participation
collective à l’accroissement de la productivité " en tant
que ces sommes constituent une amélioration de la situa-
tion antérieure du personnel" ; ; .
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Considérant que l’article 120 de la.loi susvisée
du 4 août 1956 a étendu ce régime d’exonération aux som-
mes versées par les exploitations minières à leur per-...

sonnel au titre de participation collective à l’accrois-
sement de la productivité mais sans exiger que ces sommes
constituent une amélioration de la situation antérieure
du personnel; ?. ? 
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. Considérant que la loi du 4 août 1956 doit être
appliquée aux entreprises minières dans.ses termes mêmes;
qu’il ne peut y être ajouté, pour un motif d’analogie, une
condition qui n’y figure pas alors qu’elle figurait dans le
décret du 20 mai 1955; que l’étendue de l’exonération n’est
d’ailleurs pas la même dans l’un et dans l’autre de ces tex-
tes; 
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?. Considérant qu’en exonérant les sommes versées au
personnel au titre de participation collective à l’accrois-
sement de la productivité sans indiquer une date à laquelle
la productivité de l’entreprise devrait être appréciée-pour
servir de base à la constatation d’un accroissement ulté-
rieur, la loi du 4 août 1956 a voulu que toute participa-
tion du personnel à une amélioration de la productivité par
rapport à celle qui sert de base à la détermination de la-

dite participation entraîne l’application des exonérations
qu’elle prévoit; quele décret prévu par la.loi pour fixer
les conditions d’exonération ne peut légalement en décider

EST D’AVIS : de répondre à la question.posée dans le sens
. des observations qui précèdent.

? ’ Le Président
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